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La seance est ouverte a 15 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine 

Lettre datee du 6 septembre 1995, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1995/768) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai re£u des representants de la Bosnie- 
Herzegovine, de la Bulgarie, de la Croatie et de F Ukraine 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
Fassentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement i uteri cur provisoire du Conseil. 

En Vabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Misic (Bosnie-Herze- 
govine) prend place a la table du Conseil; M. 
Pashovski (Bulgarie), M. Nobilo (Croatie) et M. Zlen- 
ko (Ukraine) occupent les sieges qui leur sont reserves 
sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant entamer Fexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a F accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1995/768, qui contient le texte d’une lettre datee du 6 
septembre 1995, adressee au President du Conseil de secu¬ 
rite par le Secretaire general, transmettant le rapport des 
Copresidents du Comite directeur de la Conference Interna¬ 
tionale sur Fex-Yougoslavie au sujet des activites de la 
Mission de la Conference international sur Fex-Yougos- 
lavie en Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/789, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Republique tcheque, la France, 


FAllemagne, FItalie, la Federation de Russie, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats- 
Unis d’Amerique. 

Le premier orateur est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine, a qui je donne la parole. 

M. Misic (Bosnie-Herzegovine) ( interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, comme c’est la premiere 
fois que je prends la parole au Conseil ce mois-ci, permet- 
tez-moi de vous feliciter sincerement de la maniere refle- 
chie, consciencieuse, et avant tout constructive dont vous 
avez dirige les travaux du Conseil de securite pendant la 
premiere moitie de ce mois agite de septembre rempli non 
seulement de defis et de pieges, mais aussi de l’espoir que 
les evenements tragiques dans ma patrie pourraient prendre 
fin et que les bases d’une paix stable et durable susceptible 
bien sur, au fil des annees, de devenir aussi une paix juste 
pourraient etre jetees. 

Si nos espoirs se concretised. Monsieur le President, 
nous nous souviendrons avec gratitude de la maniere gene- 
reuse dont vous-meme, les collegues de votre delegation et 
votre gouvernement y avez contribue. 

Je ne saurais oublier l’importante contribution de 
l’Ambassadeur Wisnumurti, de Flndonesie, et de ses colla- 
borateurs, qui pendant le mois d’aout ont clairement demon- 
tre pourquoi leur pays et le President Suharto jouissent de 
la pleine confiance et du respect sincere des pays non 
alignes. qu’ils president avec succes depuis trois ans. 

Le projet de resolution qui figure a l’ordre du jour du 
Conseil de securite represente un nouvel investissement 
— le plus genereux jusqu’ici — dans l’actuelle politique en 
faillite de la Republique federative de Yougoslavie a l’egard 
de la Republique de Bosnie-Plerzegovine. Depuis aout 1994, 
la Republique federative de Yougoslavie a fait des promes¬ 
ses et pris des engagements qu’elle n’a jamais entierement 
et sincerement tenus; jamais elle n’a cesse d’appuyer politi- 
quement et militairement les Serbes de Pale. 

Les conclusions de mon gouvernement, que j’ai soumi- 
ses au Comite, different sensiblement de celles que les 
Copresidents du Comite directeur de la Conference Interna¬ 
tionale sur Fex-Yougoslavie ont presentees cette annee au 
Conseil de securite. De janvier a fin juillet, la foumiture 
d’aide militaire de toute sorte par la Republique federative 
de Yougoslavie aux Serbes de Pale a double. Cela a contri¬ 
bue a la destruction des zones de securite de Srebrenica et 
de Zepa et aux souffrances indicibles des populations civiles 
de Sarajevo, Bihac, Tuzla et Gorazde. Cela a egalement 
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permis a Mladic et a Karadzic de continuer d’ignorer la 
communaute internationale, d’humilier et de paralyser la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) et de 
menacer la vie des femmes et des hommes bons et coura- 
geux qui servent sous les couleurs de la FORPRONU. 

Je suis a meme de donner une liste de centaines de 
noms de soldats de Mladic et de Martic, captures au cours 
de la liberation de Bihac en aout dernier, qui sont des 
citoyens de la Republique federative de Yougoslavie et qui 
ont tous ete mobilises par les autorites du regime de Milo¬ 
sevic et envoyes en Republique de Bosnie-Herzegovine et 
en Republique de Croatie en juin et en juillet de cette 
annee. A ceux qui doutent de leur identite, mon gouver- 
nement a deja offert la possibilite de verifier les faits sur 
place a Bihac. 

En fait, nous notons avec surprise que dans la reso¬ 
lution qui va etre adoptee aujourd'hui le Conseil de securite 
appuie la suspension des sanctions imposees contre la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro) pour toute la periode de 180 jours. Nous voulons 
cependant croire que l’epoque est revolue ou la commu¬ 
naute internationale etait prete a se laisser leurrer par le 
regime de Belgrade et ses mandataires de Pale. Au cours 
des deux dernieres semaines, Belgrade et Pale ont mis a 
l’epreuve la nouvelle determination de l'ONU et de F Orga¬ 
nisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), et je crois 
qu’ils en sont arrives a la juste conclusion — conclusion qui 
les aidera a choisir la bonne voie maintenant qu'ils se 
trouvent a la croisee des chemins. J'espere qu’ils ne se 
meprendront pas sur la generosite et la confiance que leur 
manifeste le Conseil de securite. J’espere que Belgrade 
comprendra qu’il ne saurait edifier sa prosperite sur la 
conquete des territoires de ses voisins et sur l’appui qu’il 
apporte a l’entrainement de mouvements terroristes et 
secessionnistes. Faute d’obtenir de la Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) qu’elle respecte 
pleinement et clairement les resolutions relatives a la ferme- 
ture des frontieres et toutes les conditions bien connues 
qu’elles stipulent — notamment une reconnaissance mu- 
tuelle de la part de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro), de la Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine et de la Republique de Croatie, ainsi que le plein 
respect de l’independance, de la souverainete et de l’inte- 
grite territoriale des trois Etats voisins — il sera impossible 
d’alleger davantage les sanctions existantes. II faut esperer 
que la derniere initiative de paix nous rapprochera de 
l'objectif et, partant. que cette resolution sera la derniere 
d'une serie de resolutions relatives aux sanctions. 


Fort de cet espoir et de ces attentes, je dois rappeler ici 
que c’est precisement le 5 juillet dernier, alors que le 
Conseil de securite adoptait la resolution 1003 (1995), que, 
a Belgrade, sous les auspices de Slobodan Milosevic, 
President de la Serbie, son commandant militaire, le general 
Momcilo Perisic, et le commandant des Serbes rebelles de 
Pale, le general Mladic, preparaient l’assaut contre Srebreni¬ 
ca et Zepa, declarees zones de securite par l'ONU, qui s’est 
solde par leur destruction mais aussi par la perpetration de 
nouveaux crimes contre Fhumanite, qui a entraine le massa¬ 
cre de milliers d’habitants de ces deux villes martyrs tandis 
que 8 000 autres sont toujours portes disparus. 

En meme temps, nous voulons croire que les partisans 
manipules de Mladic et de Karadzic dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine ont enfin compris qu'une nouvelle 
chance s'offrait a eux de renoncer a l’idee d’une Grande 
Serbie, d’epargner de nouvelles destructions a leur settle 
patrie, la Republique de Bosnie-Herzegovine — destructions 
qui, en fin de compte, toucheront egalement la population 
serbe — et de fonder leur avenir et leur bonheur sur la 
coexistence pacifique, la tolerance et la comprehension avec 
leurs voisins musulmans et croates de Bosnie. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Bosnie-Herzegovine des paroles aima- 
bles qu’il a adressees a moi-meme et a mon pays. L’orateur 
suivant est le representant de l'Ukraine. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Zlenko (Ukraine) (interpretation du russe) : Lors 
d’une seance precedente du Conseil de securite, la dele¬ 
gation ukrainienne s’est reserve le droit d’intervenir sur le 
fond de la question des sanctions decretees par l'ONU 
contre la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro). Aujourd'hui, nous voudrions exercer ce droit, 
et nous vous remercions. Monsieur le President, de nous 
donner la possibilite de nous adresser aux membres du 
Conseil de securite et aux autres delegations ici presentes. 

L’Ukraine note avec satisfaction que le processus de 
paix dans le territoire de l'ex-Yougoslavie et, en particulier, 
en Bosnie-Herzegovine, prend de l'elan et devient plus 
stable. Pas a pas, dans le cadre d’une reprise d’activites 
diplomatiques intenses, les pays les plus directement interes- 
ses ont trouve une formule pour reconcilier les parties 
belligerantes sur la base de parametres de plus en plus 
clairs. Une veritable percee diplomatique s’est effectuee lors 
de la rencontre des Ministres des affaires etrangeres de la 
Croatie, de la Bosnie-Herzegovine et de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), qui a eu 
lieu a Geneve, le 8 septembre dernier. 
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Le 14 septembre dernier, d’importants accords ont ete 
conclus, en vertu desquels, en reponse au retrait par les 
Serbes de Bosnie des armes lourdes dans un rayon de 20 
kilometres autour de Sarajevo, les armees du Gouvernement 
bosniaque cesseraient les hostilites dans cette zone d’exclu- 
sion. L’application de ces accords devrait, a notre avis, 
creer un cadre favorable a la poursuite des pourparlers de 
paix. Un element important de ces accords est la suspension 
des frappes aeriennes de l'OTAN, qui cesseront a la suite 
de F application de leurs dispositions par les deux parties au 
conflit. 

La delegation ukrainienne espere que cette fois-ci les 
efforts que deploie la communaute internationale en vue de 
regler le conflit yougoslave conduiront a la fin de la guerre 
et a l’instauration d’une paix durable dans les Balkans. 

La question a l'examen aujourd’hui est etroitement liee 
aux perspectives d’un reglement pacifique dans la region, 
notamment parce qu’il touche les interets de l’un de ses 
principaux participants. Nul n’ignore toute l’importance que 
revet la position de la Republique federative de Yougoslavie 
eu egard au conflit qui sevit dans la region et, en particulier, 
en Bosnie-Herzegovine. La reaction des dirigeants de la 
Republique federative de Yougoslavie aux evenements 
dramatiques qui se sont deroules dans les Balkans conti- 
nueront, dans une large mesure, a determiner le cours de 
leur evolution. L’Ukraine estime done que le probleme de 
la levee des sanctions decretees contre la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) est une partie 
importante et immuable du processus de reglement politique 
dans les Balkans. 

On trouve une verite evidente dans le rapport du 
Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, «Supplement 
a 1’Agenda pour la paix», lorsqu’il declare que 

«les sanctions ont pour objectif de modifier le compor- 
tement d’une partie qui menace la paix et la securite 
internationales et non de punir ou d’infliger un chati- 
ment quelconque.» ( S/1995/1, par. 66). 

De l’avis de la delegation ukrainienne, l'objectif des sanc¬ 
tions decretees contre la Republique federative de Yougos¬ 
lavie a deja ete atteint. De plus, par ses actes concrets, la 
Republique federative de Yougoslavie a montre qu’elle 
souhaitait contribuer au retablissement de la paix dans la 
region. Ainsi, le Gouvernement de la Republique federative 
de Yougoslavie a volontairement ferme la frontiere entre la 
Republique federative de Yougoslavie et les parties du 
territoire de la Republique de Bosnie-Herzegovine qui sont 
sous le controle des forces serbes bosniaques, et a rempli de 


bonne foi les obligations qu’il a accepte d’assumer. Cela a 
ete corrobore par les conclusions des 13 rapports qui ont ete 
adresses au Secretaire general des Nations Unies par les 
Copresidents du Comite directeur de la Conference interna¬ 
tionale sur l'ex-Yougoslavie. 

N’oublions pas un fait important, a savoir que e’est 
finalement le Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie qui a joue un role positif dans la liberation des 
soldats de la paix, au cours de la crise provoquee par la 
prise d’otages au debut de Fete. 

Le fait que les dirigeants de la Republique federative 
de Yougoslavie ont serieusement F intention de sortir du 
cercle vicieux de la violence dans la region ressort de la 
retenue et de la ponderation dont a fait preuve le Gouver¬ 
nement de la Republique federative de Yougoslavie au 
cours des derniers evenements dramatiques survenus dans 
les Balkans et qui sont lies aux operations militaires des 
armees creates. 

Dans ce contexte, le maintien du regime des sanctions 
contre la Republique federative de Yougoslavie et l’iso- 
lement international accru de ce pays pourraient donner des 
resultats opposes a l'effet recherche. L’un des principaux 
effets pourrait etre de compromettre les mesures de pression 
economique prises par la communaute internationale en tant 
qu’arme efficace contre les Etats qui transgressent le droit 
international. 

L’Ukraine se rejouit des dispositions du projet de 
resolution qui figure dans le document S/1995/789. Nous y 
voyons une reconnaissance par la communaute interna¬ 
tionale du serieux des intentions de la Republique federative 
de Yougoslavie et de son desir de cooperer en vue d'aboutir 
a un reglement pacifique du conflit. Par ailleurs, la delega¬ 
tion de l'Ukraine estime que le maintien de la suspension de 
certaines des sanctions contre la Republique federative de 
Yougoslavie pendant 180 jours n’est pas une mesure appro- 
priee. Selon nous, nous pourrions a cette etape deja debattre 
de la levee complete des sanctions a laquelle font reference 
les resolutions 943 (1994), 970 (1995), 988 (1995) et 1003 
(1995). 

Un premier pas dans cette direction pourrait etre la 
reprise des livraisons en transit vers le territoire de la 
Republique federative de Yougoslavie d’une liste de pro- 
duits, sans avoir a obtenir la permission du Comite des 
sanctions contre la Yougoslavie, qui s’accompagnerait d’une 
levee de F embargo sur le commerce avec la Republique 
federative de Yougoslavie de produits qui ne sont pas 


4 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3578e seance 
15 septembre 1995 


consideres comme strategiques. La liste des produits juges 
strategiques pourrait etre ecourtee. 

A ce propos, la delegation de I'Ukraine se rejouit des 
dispositions du paragraphe 3 du projet de resolution, lequel, 
selon nous, offre la possibility au Conseil de securite d’exa- 
miner dans un avenir proche le probleme souleve par notre 
delegation. Une telle demarche de la part du Conseil de 
securite appellerait une reaction positive des dirigeants de 
la Republique federative de Yougoslavie, qui ont une grande 
influence sur le cours du processus de paix dans la region 
— d’abord et avant tout sur la politique des Serbes bosnia- 
ques. Parallelement, l’Ukraine estime que le processus de 
levee des sanctions imposees contre la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie devrait intervenir en liaison avec le 
processus de reconnaissance mutuelle des Etats qui sont 
apparus sur le territoire de l'ex-Yougoslavie. 

L’Ukraine, qui a une frontiere commune avec les Etats 
balkaniques, qui est aujourd’hui un fournisseur de troupes 
de maintien de la paix des Nations Unies sur le territoire de 
l'ex-Yougoslavie, et qui a en toute bonne foi respecte le 
regime des sanctions decide par les Nations Unies contre la 
Republique federative de Yougoslavie, et qui en subit de 
graves consequences economiques, a suivi avec beaucoup 
d’attention et d'espoir revolution de la situation dans les 
Balkans. L'Ukraine a toujours prone une solution aussi 
rapide que possible a la crise en Yougoslavie sur la base 
d’une formule de reconciliation acceptable pour toutes les 
parties. Nous soutenons de notre mieux les activites de 
maintien de la paix des Nations Unies et d’autres organi¬ 
sations internationales, ainsi que les efforts de mediation des 
membres du Groupe de contact international et des pays 
individuels, tous ayant pour but de trouver une solution 
globale du conflit yougoslave. 

L’Ukraine reaffirme qu’elle est prete a prendre part au 
processus de reglement politique dans le territoire de l'ex- 
Yougoslavie. La preuve la plus recente en est l'invitation 
lancee par le President Leonid Kuchma aux dirigeants de 
Serbie, de Croatie et de Bosnie-Herzegovine a se rencontrer 
a Kiev pour examiner toute une serie de problemes lies au 
reglement de la paix. 

La delegation de 1'Ukraine exprime l'espoir. Monsieur 
le President, que sous votre sage direction le Conseil de 
securite sera en mesure de trouver la settle veritable solution 
susceptible d’apporter la paix aux peuples du territoire de 
l'ex-Yougoslavie, qui souffrent depuis si longtemps. 


Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Bulgarie. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pashovski (Bulgarie) (interpretation de 1’anglais) : 
Je voudrais, a mon tour, m’associer a la delegation de 
Bosnie-Herzegovine, pour vous feliciter de votre nomination 
a ce poste important, a un moment ou nous entendons tous 
trouver une solution au douloureux conflit qui ravage les 
Balkans. 

Ma delegation a demande a participer a la discussion 
en cours du Conseil de securite sur le rappoit des Co¬ 
presidents du Comite directeur de la Conference Interna¬ 
tionale sur l’ex-Yougoslavie pour exprimer une fois de plus 
le soutien inebranlable du Gouvernement de la Republique 
de Bulgarie a tous les efforts que la communaute Interna¬ 
tionale a entrepris pour parvenir a un reglement pacifique, 
qui soit equitable, complet et mutuellement acceptable, du 
conflit sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, ainsi qu’a 
l'initiative prise par les Etats-Unis dans le cadre du Groupe 
de contact international. A cet egard, nous louons sans 
reserve l’important travail accompli par les Copresidents du 
Comite directeur de la Conference internationale sur l’ex- 
Yougoslavie. 

Dans une declaration publiee aujourd’hui par mon 
gouvernement a Sofia, la Bulgarie se rejouit de Fevolution 
vers la paix actuellement en cours dans les Balkans et 
appuie la declaration presidentielle en date du 8 septembre 
1995. Comme d'autres, nous sommes convaincus que toutes 
les parties au conflit devraient s’abstenir de toute attitude 
hostile et de tout recours a la force armee. II est indeniable 
qu’une telle attitude responsable contribuera a F emergence 
du processus de paix. 

La Bulgarie juge particulierement encourageant le 
resultat de la reunion qui s’est tenue sous les auspices du 
Groupe de contact international a Geneve, le 8 septembre 
1995, entre les Ministres des affaires etrangeres de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, de la Republique de 
Croatie et de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro). Le communique commun et 
F accord conclu entre les parties sur la Declaration de 
principes pour un reglement de paix global et negocie de la 
crise yougoslave sont les premiers signes positifs sur la 
route menant a une paix durable dans la region des Balkans. 

Un autre evenement recent — F Accord interimaire 
entre la Grece et l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
signe il y a deux jours a peine, a New York — est annon- 
ciateur d’un renforcement des concepts du droit internatio- 
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nal et des pratiques de relations pacifiques et amicales dans 
les Balkans. 

La mise en oeuvre pratique de la decision adoptee par 
les autorites de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) de maintenir la fermeture effective 
de sa frontiere internationale avec la Republique de Bosnie- 
Herzegovine en ce qui concerne toutes les marchandises, a 
1' exception de celles destinees a satisfaire des besoins 
humanitaires, et de cooperer pleinement avec la Mission de 
la Conference internationale sur 1’ex-Yougoslavie en ce qui 
concerne cette question, peut etre interpretee comme un 
autre signe encourageant d’une action positive. 

La Bulgarie se rejouit du tournant positif qui s’est 
opere dans 1’action et la pensee politiques regionales, 
comme on en trouve la preuve dans les pays voisins, qui 
non seulement proclament leur adhesion aux principes d’une 
resolution pacifique des conflits d'interets dans les Balkans, 
mais qui, comme mon pays, s’abstiennent aussi d’utiliser la 
force et de participer directement, sous quelque forme que 
ce soit, aux conflits dans le territoire de l'ex-Yougoslavie, 
meme sous l’egide des Nations Unies, afin de ne pas 
ranimer des hostilites et des controverses ancestrales. 

Dans le contexte des tout derniers efforts de paix que 
coordonne le cadre du Groupe de contact, je tiens a reaf- 
firmer quelques elements de base de la position que mon 
pays a adoptee a l’egard du reglement pacifique global de 
la crise yougoslave. 

La position de la Bulgarie contre la levee de l'embargo 
sur les armes, tel que decide par le Conseil de securite, 
demeure inchangee. Une eventuelle augmentation de l'envoi 
d’armes conduirait a une escalade supplementaire et a 
Felargissement des conflits, ce qui saperait tous les efforts 
actuels de paix. 

Toute reprise des hostilites en Bosnie-Herzegovine, 
sous un pretexte quelconque, pourrait compromettre l’effet 
positif de la reunion tripartite tenue a Geneve le 8 
septembre 1995, sous les auspices du Groupe international 
de contact. 

Nous reaffirmons notre appui a la presence des Nations 
Unies a des fins humanitaires et de maintien de la paix sur 
le territoire de l'ex-Yougoslavie, conformement aux resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite, tant que cette 
presence reste un important facteur de stabilite et contribue 
au succes du processus de paix. 


Les elements encourageants que Ton note dans la 
position adoptee par la Republique federative de Yougos¬ 
lavie (Serbie et Montenegro) a l’egard du conflit en Bosnie- 
Herzegovine nous paraissent tres positifs. Comme mon pays 
Fa souligne a maintes reprises, c’est la un prealable 
constructif au succes des efforts de paix entrepris par la 
communaute internationale. 

Dans le contexte des progres que connait le processus 
de paix dans les Balkans, la question des sanctions revet 
une importance politique et economique primordiale pour la 
Bulgarie. En tant que Membre de FOrganisation des Na¬ 
tions Unies qui se conforme strictement a F application des 
resolutions du Conseil de securite imposant des sanctions 
contre la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro), independamment de l’effet devastateur qu’el- 
les ont sur son economie nationale, la Republique de Bulga¬ 
rie est d’avis, comme elle Fa deja dit a maintes reprises, 
que le processus de paix peut mener a Fouverture de dis¬ 
cussions a propos de la suspension et de la levee progres¬ 
sive des sanctions. 

Les Ministres des affaires etrangeres de la Bulgarie, de 
la Grece, de la Republique de Moldova, de la Roumanie et 
de l’Ukraine ont exprime leur preoccupation en ce qui 
concerne la situation generale dans la region, qui est 
aggravee par les sanctions, dans la lettre conjointe, en date 
du 18 mai 1995, qu’ils ont adressee au Secretaire general et 
fait distribuer en tant que document du Conseil de securite 
(S/1995/412) et de FAssemblee generale (A/50/189). Le 
Gouvernement bulgare voudrait reiterer son appui aux 
propositions concretes qui y sont exposees et qui visent a 
attenuer l'effet des sanctions et a souligner la conviction 
commune qui y a ete exprimee, a savoir que Fun des defis 
que FOrganisation des Nations Unies doit actuellement 
relever a trait a la question de savoir dans quelle mesure 
celle-ci se revelera capable de resoudre les problemes 
economiques particulars des pays non vises qu’affecte la 
mise en oeuvre des sanctions imposees par le Conseil de 
securite. 

La Bulgarie a deja declare qu’apres la fin du conflit 
dans l'ex-Yougoslavie elle sera prete a participer a la mise 
sur pied d'un plan international de reconstruction et de 
stabilisation economique dans la region. Telle pourrait etre 
notre contribution aux activites de consolidation de la paix 
apres le conflit dans la region. Nous voudrions reiterer notre 
conviction profonde, a savoir que le fait d'entreprendre des 
projets d’infrastructure et une cooperation economique 
regionale active ne peut que renforcer la securite et la 
stabilite dans les Balkans. 
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Compte tenu de ces considerations, mon gouvernement 
appuie le projet de resolution dont le Conseil est actuel- 
lement saisi. 

Le President ( interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la Bulgarie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Croatie. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nobilo (Croatie) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, qu'il me soit permis de saisir cette 
occasion pour redire combien nous apprecions l'excellente 
maniere dont vous guidez les travaux du Conseil de secu¬ 
rite. 

La Republique de Croatie se felicite de F effort renou- 
vele que fait la communaute internationale pour ramener la 
paix dans les regions dechirees par la guerre de la Bosnie- 
Herzegovine et de la Croatie, et surtout du role dirigeant 
que joue les Etats-Unis d'Amerique dans Finitiative de paix 
actuelle, qui est porteuse de promesses. 

Nous avons toujours dit qu'il ne pouvait etre mis la fin 
a Fagression et a la souffrance en Bosnie-Herzegovine et en 
Croatie que si la communaute internationale etait resolue a 
respecter les principes de base du droit international et a 
appliquer les resolutions du Conseil de securite. Nous avons 
toujours recommande a la communaute internationale 
d’exercer de fagon soigneusement equilibree des pressions 
diplomatiques, militaires et economiques contre la partie 
serbe qui jusqu’a tout recemment refusait d’appliquer les 
resolutions du Conseil et rejetait les diverses initiatives de 
paix. 

Mon gouvernement se felicite des nouveaux signes de 
cooperation manifestos par les autorites de Belgrade et leurs 
mandataires serbes en Bosnie-Herzegovine, qui resultent du 
recours resolu a des instruments combines dont dispose la 
communaute internationale, ainsi que de l’equilibre militaire 
nouvellement etabli entre les forces des agresseurs serbes et 
celles des victimes croates et bosniaques. 

Nous sommes fermement convaincus que les sanctions 
restent Fun des instruments les plus efficaces dont dispose 
la communaute internationale pour mettre fin a cette guerre 
tragique et inutile. Eliminer cet instrument saperait l'equi- 
libre deja etabli et la marge de manoeuvre dont dispose la 
communaute internationale dans ce conflit. 


La Croatie est fermement convaincue que la levee 
progressive des sanctions imposees contre Belgrade doit etre 
decidee sur la base de faits et non de promesses. Nous 
rappelons aussi au Conseil de securite que sa resolution 871 
(1993) etablit clairement un lien entre la fin de l’isolement 
economique et politique de Belgrade et sa cooperation pour 
mettre fin a Foccupation de regions de mon pays. Nous 
souhaitons done souligner une fois de plus que toute exclu¬ 
sion de la question des territoires de la Croatie qui restaient 
occupes, dans la partie orientale du pays, du plan de paix 
global actuel, notamment la suppression du lien qui l’unit 
au regime de sanctions impose a Fencontre de Belgrade, 
forcerait inevitablement mon gouvernement a envisager 
d’autres moyens legitimes de retablir sa souverainete sur 
Fensemble de son territoire et d’y ramener l’ordre. 

Toutefois, nous restons confiants et continuerons de 
cooperer a Feffort entrepris actuellement pour ramener une 
paix durable dans mon pays, en Bosnie-Herzegovine et dans 
Fensemble de la region. 

Le President ( interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Croatie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais mettre aux voix le projet de resolution. 

En Vabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Thayeb (Indonesie) ( interpretation de 1’anglais) : 
Je voudrais commencer par exprimer la reconnaissance de 
ma delegation aux auteurs de ce projet de resolution pour 
les efforts diligents qu’ils ont deployes. Nous nous felicitons 
en effet de l’unite de but dont ont fait preuve les pays du 
Groupe de contact dans la redaction de la presente resolu¬ 
tion, ce qui temoigne de leur determination inebranlable, et 
de celle du reste de la communaute internationale, de mettre 
fin a ce conflit terrible et tragique qui est responsable de 
tant de souffrances dans toute la region. 

En outre, nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general de sa lettre, datee du 6 septembre 1995, adressee au 
President du Conseil de securite, concernant les activites de 
la Mission de la Conference internationale sur l’ex-Yougos- 
lavie en Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro). Nous voudrions egalement exprimer notre 
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gratitude au personnel de la Mission pour la maniere com- 
petente dont il a assume ses responsabilites. 

Ma delegation prend note de 1’attestation que publie la 
Mission dans les rapports qu’elle soumet depuis l’adoption 
de la resolution 1003 (1995), et d’apres laquelle le Gouver- 
nement de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie 
et Montenegro) continue d’honorer l’engagement qu’il a pris 
de fermer la frontiere entre la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et les zones de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine tenues par les forces 
serbes de Bosnie, et d'apres laquelle egalement aucun 
passage de marchandises n’a ete detecte a cette frontiere. 

En meme temps, nous ne saurions cependant manquer 
de noter avec preoccupation qu’il y a constamment des 
incidents qui prouvent que la fermeture de la frontiere n'est 
pas pleinement respectee. Ce qui nous preoccupe en parti- 
culier c’est le fait que du personnel en uniforme continue de 
ttaverser la frontiere enUe la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et la Republique de 
Bosnie-Herzegovine — en violation flagrante de la fer¬ 
meture de la frontiere. Ma delegation croit que cette ques¬ 
tion doit etre examinee d’urgence. Une attention analogue 
doit etre accordee aux rapports signalant la pratique d’une 
contrebande constante de carburant a travers la riviere 
Drina. 

II est cependant manifestement possible d’ameliorer 
Fetancheite de la frontiere. A cet egard, ma delegation est 
certaine que la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) est pleinement consciente de la 
necessite imperieuse de redoubler d'efforts pour renforcer 
la fermeture de la frontiere en poursuivant sa cooperation 
avec la Mission de la Conference internationale sur l'ex- 
Yougoslavie. 

La delegation indonesienne votera pour le projet de 
resolution, car elle est fermement convaincue que la ferme¬ 
ture de la frontiere internationale entre la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et la 
Republique de Bosnie-Herzegovine reste un instrument et 
un pilier importants de la realisation d'un reglement negocie 
de cette crise. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation du chi- 
nois) : La Republique federative de Yougoslavie est un 
facteur important de la promotion de la paix et de la 
stabilite dans la region. Son gouvernement a deploye des 
efforts inlassables pour amener d’urgence les Serbes 
bosniaques a accepter le plan de paix. II y a quelques jours 
a peine, les Ministres des affaires etrangeres de la 


Republique federative de Yougoslavie, de Bosnie- 
Herzegovine et de Croatie ont signe une declaration de 
principes sur le reglement du conflit bosniaque, faisant ainsi 
avancer d’un pas le processus de paix. Le Conseil de 
securite s’est deja felicite de cette evolution positive. 

La Republique federative de Yougoslavie a en effet 
fait de nombreux efforts pour appliquer les resolutions 
pertinentes du Conseil. La Mission de la Conference inter¬ 
nationale sur F ex-Yougoslavie a clairement souligne dans 
tous les rapports qu’elle a presentes au Conseil que le 
Gouvernement de la Republique federative de Yougoslavie 
continue de respecter les engagements qu’il a pris au sujet 
de la fermeture de sa frontiere avec la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. La Mission jouit d’une totale liberte de 
mouvement a l’interieur de la Republique federative de 
Yougoslavie et coopere efficacement avec son gouverne¬ 
ment. 

Les efforts inlassables que deploie le Gouvernement de 
la Republique federative de Yougoslavie afin de pouvoir 
continuer a respecter les obligations qu’il a contractees en 
vue d’instaurer la paix en Bosnie-Herzegovine devraient 
selon nous etre pleinement reconnus et encourages par le 
Conseil grace a des mesures concretes. Nous avons note que 
le projet de resolution dont nous sommes saisis prolonge la 
suspension partielle des sanctions prises contre la Republi¬ 
que federative de Yougoslavie pendant une periode de 180 
jours. La delegation chinoise votera pour le projet de resolu¬ 
tion. 

Conformement a la position de principe adoptee par la 
Chine sur les sanctions, nous ne sommes pas favorables au 
recours a des pressions tactiques telles que des sanctions 
obligatoires dans la region de l'ex-Yougoslavie. Loin 
d’apporter de l’aide, elles ne feraient que compliquer la 
question et imposer des souffrances a des civils innocents. 
Par consequent, le Conseil de securite devrait a notre avis 
lever les sanctions imposees contre la Republique federative 
de Yougoslavie et envisager de nouveau la possibilite 
d’alleger les autres sanctions imposees a son encontre. Cela 
permettrait a la fois d'alleger les souffrances causees par les 
sanctions a la population de la Republique federative de 
Yougoslavie et de la region et de faciliter le developpement 
economique de tous les pays de la region tout en contri- 
buant au retablissement de la paix et de la stabilite. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Selon ma delegation, le projet de resolution relatif 
a la suspension de certaines sanctions contre la Republique 
federative de Yougoslavie est une amelioration importante 
par rapport aux resolutions adoptees precedemment sur cette 
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question. En particulier, le projet de resolution est mainte- 
nant libere des dispositions n’ayant aucun rapport avec la 
decision prise par la Belgrade de fermer la frontiere avec la 
Bosnie-Herzegovine a toutes les marchandises, a l’exception 
des fournitures humanitaires. Un pas dans la bonne direction 
est l’accroissement important de la duree de la periode de 
suspension — plus de deux fois — pour ce qui est de la 
prochaine suspension de certaines sanctions. Compte tenu 
de ces aspects, nous sommes en mesure d'appuyer le projet 
de resolution. 

Les modifications positives apportees au projet de 
resolution refletent objectivement les conclusions contenues 
dans le tout dernier rapport relatif aux operations de la 
Mission de la Conference internationale sur l’ex-Yougos- 
lavie, presente conformement aux resolutions 988 (1995) et 
1003 (1995), qui affirment clairement que le Gouvernement 
de la Republique federative de Yougoslavie continue de 
s’acquitter des obligations qu’il a contractees en ce qui 
concerne la fermeture de la frontiere. Les informations que 
Fon trouve dans le rapport au sujet de la reaction appropriee 
des representants officiels de la Republique federative de 
Yougoslavie face aux incidents isoles qui se produisent en 
violation du regime frontalier et aux incidents concernant le 
personnel de la Mission sont une preuve de plus quant a la 
ferme intention de Belgrade de respecter ses obligations. 

Dans un contexte plus large, la delegation russe croit 
que la communaute internationale devrait repondre comme 
il convient aux politiques constructives des dirigeants 
yougoslaves. Le resultat des negociations de Geneve, 
formule dans la declaration conjointe et concertee des 
parties, et la signature de principes de base convenus, ainsi 
que les nouvelles politiques de Belgrade a l’egard de la 
question bosniaque, prouvent que, dans les conditions 
actuelles, le maintien du regime de sanctions contre la 
Republique federative de Yougoslavie serait contraire a 
l’esprit et a la lettre des resolutions 757 (1992), 787 (1992) 
et 820 (1993). En fait, il est bien connu que ces resolutions 
ont ete adoptees dans des circonstances completement 
differentes. Compte tenu du climat actuel, plus positif et 
plus tolerant, nous serions evidemment mecontents si le 
Conseil de securite ne reagissait pas. 

Les sanctions devraient sans delai etre completement 
levees. Par essence, le maintien de ces sanctions fait obs¬ 
tacle aux efforts deployes actuellement pour parvenir a un 
reglement politique. Etant donne notre position favorable a 
une levee immediate des sanctions, nous prenons bonne 
note du paragraphe 3 du dispositif du projet de resolution 
qui confirme la decision du Conseil de securite d'examiner 
les nouvelles dispositions a prendre en ce qui concerne les 


mesures applicables a la Republique federative de Yougos¬ 
lavie (Serbie et Montenegro) a la lumiere de progres nou- 
veaux dans la situation. Ces mesures dont le but est 
d’alleger de nouveau les sanctions pourraient etre adoptees 
a tout moment, sans qu’il soit besoin d’attendre la date 
d’expiration de la presente resolution. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Ma delegation remercie le Secretaire general 
de la presentation du rapport des Copresidents du Comite 
directeur de la Conference internationale sur Fex-Yougos- 
lavie relatif aux activites de la Mission de la Conference 
internationale et sur les mesures prises pour fermer la 
frontiere entre la Republique federative de Yougoslavie et 
les zones de la Republique de Bosnie-Herzegovine qui se 
trouvent sous le controle des forces serbes de Bosnie. 

Nous avons pris bonne note des conclusions des 
Copresidents du Comite directeur de la Conference 
internationale sur Fex-Yougoslavie, a savoir que le Gouver¬ 
nement de la Republique federative de Yougoslavie conti¬ 
nue de respecter Fengagement qu'il a pris de fermer la 
frontiere avec la Bosnie-Herzegovine et qu’il n'y a pas eu 
de transit de marchandises a travers cette frontiere. De 
meme, nous notons que la Mission de la Conference se 
deplace en toute liberte dans ce pays et qu’elle peut compter 
sur la cooperation des autorites yougoslaves, qui continuent 
d’appliquer la legislation en vigueur concernant la fermeture 
de la frontiere. 

Depuis le debut de F annee, nous avons recu regulie- 
rement les rapports des Copresidents du Comite directeur de 
la Conference internationale sur Fex-Yougoslavie, dans 
lesquels ils ont certifie invariablement que la Republique 
federative de Yougoslavie respecte l’engagement qu’elle a 
pris de fermer la frontiere avec les Serbes de Bosnie de 
meme que sa decision unilateral e du 4 aout 1994 de rompre 
les liens politiques et economiques avec les dirigeants 
serbes de Bosnie-Herzegovine afin de les pousser a parti- 
ciper a la recherche d'une solution pacifique et negociee a 
la crise en Bosnie, tout en respectant les conditions enon- 
cees dans les resolutions du Conseil de securite par les- 
quelles ont ete imposees les sanctions. 

Nous croyons par consequent que la Republique 
federative de Yougoslavie s’efforce de contribuer a la 
recherche d’une solution juste et pacifique a la crise en 
Bosnie. Ma delegation reconnait F importance de cette 
cooperation, qui s’est manifestee en particulier au cours des 
negociations menees recemment a Geneve et qui ont abouti 
a la signature d’une declaration conjointe et a l’adoption de 
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principes de base qui ont cree un nouveau cadre de nego¬ 
tiation pour ce conflit. 

Ma delegation estime que maintenir indefiniment les 
sanctions n’aide pas a resoudre le conflit en Bosnie. Par 
contre, on peut esperer que la levee des sanctions permet- 
trait d’alleger le fardeau que celles-ci represented pour le 
developpement socio-economique de la Republique fede¬ 
rative de Yougoslavie et les pays voisins, si l’on tient 
compte des centaines de milliers de refugies qui ont cherche 
asile dans ce pays a la suite des derniers evenements dans 
la region. 

Ma delegation espere que le projet de resolution dont 
le Conseil est saisi, et que ma delegation appuiera, encou- 
ragera vivement les autorites de Belgrade a poursuivre leur 
cooperation avec la communaute internationale afin de 
parvenir a une paix juste et durable en Bosnie-Herzegovine 
et afin que dans un avenir proche le Conseil envisage la 
levee definitive des sanctions. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
II ne fait aucun doute que la duree proposee de la periode 
de suspension des sanctions indique clairement que le 
Conseil de securite reconnait le role positif joue par les 
autorites de Belgrade ces dernieres semaines dans le proces¬ 
sus de paix yougoslave. Lorsqu’en octobre dernier le 
Conseil de securite a adopte la resolution 943 (1994), l’idee 
etait d’isoler les forces serbes de Bosnie et de faire pression 
sur elles pour qu’elles acceptent le plan de paix du Groupe 
de contact. Ces pressions ont contribue dans une large 
mesure a revolution que connait actuellement le processus 
de paix en Bosnie. Ma delegation accorde une grande 
importance aux principes fondamentaux convenus a Geneve 
pour un reglement pacifique de la guerre en Bosnie, par 
l’intermediaire de M. Holbrooke, Secretaire d’Etat adjoint 
des Etats-Unis. Nous esperons que, dans l'interet du pro¬ 
cessus de paix, toutes les parties en presence en Bosnie 
cesseront leurs activites militaires. 

Ma delegation se felicite neanmoins de 1’accord signe 
hier en vue du retrait de Sarajevo des armes lourdes des 
Serbes de Bosnie, mettant ainsi fin aux bombardements 
auxquels la ville est soumise depuis trois ans et qui font des 
victimes parmi la population civile innocente. Nous espe¬ 
rons que cet accord servira de base a une paix durable, non 
seulement pour les habitants de Sarajevo, mais aussi pour 
les trois groupes ethniques vivant dans ce pays ravage par 
la guerre. Nous sommes convaincus qu’il n’existe qu’une 
seule chance de salut, qu’une seule voie realiste et raison- 
nable conduisant a la paix en Bosnie : la voie de la conci¬ 


liation et de la comprehension mutuelle entre les trois 
peuples de Bosnie. 

Enfin, alors que nous nous felicitons tous de cette 
evolution, j’aimerais mettre en garde contre 1’impression 
que donnent les Nations Unies d'etre partiales dans le 
conflit dans les Balkans. Le bombardement abominable, par 
les Serbes, du marche de Sarajevo, qui a entraine la mort de 
37 civils innocents, etait un defi cynique lance a l’ONU et 
a son autorite et il appelait done une reaction vigoureuse. 
Cependant, les Nations Unies devraient eviter de donner 
Fimpression —je repete, Fimpression — de prendre parti 
dans ce conflit. Les Nations Unies ne peuvent pas etre un 
mediateur de paix serieux et imposer en meme temps la 
paix. Loin de moi la pensee que notre riposte visait a 
affaiblir les Serbes de Bosnie au point qu’ils puissent etre 
battus militairement par la coalition croato-bosniaque. Une 
telle pensee ne m’a jamais traverse Fesprit. Toutefois, je 
suis conscient du fait que parfois bien peu de choses sepa- 
rent la paix de la guerre dans cette region. Les Nations 
Unies ne peuvent pas se lancer dans une guerre en Bosnie 
et esperer en meme temps instaurer la paix sans compro- 
mettre la realisation de Fun de ces objectifs. En outre, il est 
crucial que le Conseil de securite se garde bien de perdre 
tout controle de la situation en transferant F autorite des 
Nations Unies a des accords regionaux. En pareille situa¬ 
tion, les Nations Unies ne devraient jamais se trouver dans 
la position ou elles assistent en spectateur a une operation 
censee etre placee sous le commandement et le controle du 
Conseil de securite. 

M. Egunsola (Nigeria) (interpretation de 1’anglais) : 
Ma delegation voudrait remercier le Secretaire general de sa 
lettre par laquelle il communique le rapport de la Mission 
de la Conference internationale sur Fex-Yougoslavie en 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montene¬ 
gro). Nous avons examine attentivement le rapport et nous 
prenons note avec satisfaction que les autorites de la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie continuent d'adherer a 
Fengagement politique qu’elles ont pris de fermer la fron- 
tiere entre la Republique federative de Yougoslavie et les 
zones de la Republique de Bosnie-Herzegovine sous le 
controle des forces serbes de Bosnie. En outre, nous notons 
avec satisfaction les bonnes relations de travail qui existent 
entre le personnel de la Mission de la Conference inter¬ 
nationale sur Fex-Yougoslavie et les responsables de la 
Republique federative de Yougoslavie. 

Nous tenons cependant a exprimer notre preoccupation 
devant les informations faisant etat de violations persistantes 
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de la frontiere en certains points, et plus particulierement de 
la contrebande de carburant sur la Drina, au not'd de Trbus- 
nica. A notre avis, ces livraisons de carburant n’ont qu’un 
seul objectif : faire fonctionner la machine de guerre de 
l’armee serbe de Bosnie, ce qui pour nous va a l’encontre 
de la lettre et de l’esprit des resolutions du Conseil. Nous 
invitons par consequent les autorites de la Republique 
federative de Yougoslavie a prendre les mesures voulues 
pour mettre un terme a toutes les activites illegales et aux 
violations de la frontiere. 

Pour ce qui est du projet de resolution dont nous 
sommes saisis, qui envisage de suspendre pendant 180 jours 
les mesures visees au paragraphe 1 de la resolution 943 
(1994), ma delegation est en mesure de Fappuyer, non 
seulement en raison du rapport favorable des Copresidents, 
mais aussi parce qu’il semble que la politique de la carotte 
et du baton produise les effets voulus, a savoir qu’elle 
modifie le comportement des autorites de Belgrade. A cet 
egard, la retenue dont la Republique federative de Yougo¬ 
slavie a fait preuve pendant l’offensive de cet ete en Croatie 
est meritoire. 

Enfin, ma delegation estime qu’il convient d’encou- 
rager par tous les moyens le desir d’arriver a un reglement 
de paix qu’incame la declaration de Geneve du 8 septembre 
1995. Pour toutes ces raisons ma delegation votera pour le 
projet de resolution. 

M. Henze (Allemagne) ( interpretation de Vanglais) : 
L’Allemagne a parraine le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi. Nous nous felicitons de ce que les derniers 
evenements ont permis de suspendre certaines sanctions 
contre la Republique federative de Yougoslavie, non pas 
pour 75 ou 100 jours, mais pour 180 jours. 

Le dernier rapport de la Mission de la Conference 
internationale sur P ex-Yougoslavie constate que la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie continue de respecter son 
engagement de fermer la frontiere entre son territoire et les 
regions de la Republique de Bosnie-Herzegovine sous 
controle des forces serbes de Bosnie. C’est le prealable a 
une nouvelle suspension des sanctions. La prolongation 
importante de la periode de suspension decidee aujourd’hui 
montre que le Conseil recommit que les dirigeants de la 
Republique federative de Yougoslavie ont pris recemment 
certaines mesures importantes qui pourraient avoir contribue 
a nous rapprocher d’un reglement politique d’ensemble du 
conflit dans les Balkans. 

II doit toutefois etre clair que la decision prise 
aujourd’hui, si favorable soit-elle, sous-entend un certain 


comportement de la part de la Republique federative de 
Yougoslavie a l’avenir. Etant donne que la Republique 
federative de Yougoslavie continue de porter une lourde 
responsabilite dans le conflit dans l’ex-Yougoslavie, il n’est 
que normal qu’elle aide a resoudre le conflit actuel. II est 
done crucial que la Republique federative de Yougoslavie 
ne modifie pas sa ligne d’action actuelle. Cela signifie, 
premierement, qu’elle doit s’abstenir completement de 
fournir une aide militaire aux Serbes de Bosnie, ouver- 
tement ou secretement, directement ou indirectement. 
Deuxiemement, cela signifie que la Republique federative 
de Yougoslavie doit preter un appui ferme, constructif et 
soutenu a F effort de paix prometteur mene actuellement. II 
ne faut pas ignorer que la decision prise aujourd’hui n’est 
que temporaire. 

La fermeture de la frontiere constitue un element 
essentiel de Feffort de paix en cours; c’est pourquoi l’Alle- 
magne y attache une grande importance politique. Confor- 
mement a cette position, nous venons de decider d’accroitre 
notre contribution a la Mission de la Conference internatio¬ 
nale sur F ex-Yougoslavie en mettant a sa disposition un 
groupe supplementaire de 10 observateurs. 

Je voudrais terminer en rappelant combien la situation 
etait sombre lorsque nous nous sommes reunis le 5 juillet de 
cette annee pour adopter la resolution 1003 (1995), F antece¬ 
dent du texte d’aujourd’hui. A l’epoque, la periode de 
suspension ne pouvait pas depasser 75 jours. Ce fait a lui 
seul permet de comprendre pleinement les progres qui ont 
ete realises, et qui ont rendu possible la suspension de 180 
jours. Nous ne nous faisons pas d’illusion au sujet des 
difficultes qui nous attendent sur la voie d’un reglement 
politique d’ensemble, reglement qui comporterait la levee de 
toutes les sanctions imposees a la Republique federative de 
Yougoslavie. Mais nous devons, en fin de compte, reussir 
a contribuer a l’emergence d’une situation dans laquelle les 
Serbes, les Croates et les Bosniaques seront de nouveau en 
mesure de vivre ensemble en paix. Nous attendons avec 
impatience le moment ou la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) retrouvera une place 
respectee au sein de la communaute internationale. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : II n’y a 
plus d’orateurs qui souhaitent prendre la parole avant le 
vote. 

Le Conseil va maintenant proceder au vote sur le 
projet de resolution dont il est saisi (S/1995/789). 

II est procede au vote a main levee. 
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Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, Etats- 

Unis d’Amerique. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 1015 
(1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : II y a un certain mouvement vers la paix 
dans les Balkans. En consultation etroite avec nos partenai- 
res du Groupe de contact, les gouvernements de la region 
et l’ONU, les Etats-Unis ont mene, ces dernieres semaines, 
un processus de negociation qui produit des resultats. Les 
Principes qui ont ete adoptes a Geneve la semaine derniere 
ferment la base d’un reglement negocie du conflit dans la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. Hier, les Serbes de 
Bosnie ont accepte de se conformer aux exigences de 
l’ONU et de retirer leurs armes lourdes de la zone d’exclu¬ 
sion de Sarajevo. Cela, ainsi que Fengagement qu’ils ont 
pris de permettre un acces sans entrave par la route aux 
convois humanitaires ainsi que la reouverture de Faeroport 
de Sarajevo, represente un pas important vers la levee du 
siege de Sarajevo. L’accord de cessez-le-feu pour Sarajevo 
est une nouvelle etape importante qui, nous Fesperons, 
entrainera d’autres progres. Nous attendons des Serbes de 
Bosnie qu’ils transformed cet accord en realite en s’acquit- 
tant pleinement de leurs obligations. Nous notons que 
l’ONU a deja clairement indique que le non-respect, ou le 
lancement d’attaques contre les autres zones de securite, 
entrainera la reprise des frappes aeriennes de F Organisation 
du Traite de l’Atlantique Not'd (OTAN). 

Mon gouvernement appuie F extension de la suspension 
d’un nombre limite de sanctions contre la Serbie et le 
Montenegro pendant six mois. Nous avons decide de faire 
ce geste unilateral dans F esprit des evenements recents et 
dans l’espoir que le Gouvernement de Belgrade facilitera la 
realisation de nouveaux progres dans les pourparlers de 
paix. 

Nous sommes particulierement heureux que la Russie, 
qui joue un role critique dans le processus de paix, fasse 
partie des coauteurs de cette resolution. Nous sommes 
egalement reconnaissants au President du Conseil et au 


Gouvernement italien de leur contribution et de leur appui 
au processus de paix et a F application des resolutions du 
Conseil. 

Nous ne nous faisons aucune illusion : la suspension 
continue de ces sanctions n’est pas la clef de la paix. Nous 
ne croyons pas davantage que la frontiere entre la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et 
la Republique de Bosnie-Herzegovine soit completement 
fermee. Mais nous sommes decides, en cette periode cru- 
ciale d’intenses negociations, a faire tout ce que nous 
pouvons pour parvenir a une paix durable et retablir la 
justice dans la region. 

Je voudrais souligner quelques points fondamentaux 
concernant la resolution que nous avons adoptee au- 
jourd’hui. 

Premierement, les sanctions qui continuent d'etre 
suspendues sont strictement limitees aux echanges culturels 
et sportifs, au retablissement des vols du trafic aerien de 
passagers a destination et en provenance de Belgrade et aux 
services de transbordeurs vers le port de Bar. II n’y a pas de 
suspension de sanctions economiques. En bref, nous n’avons 
pas allege davantage les sanctions; nous avons simplement 
prolonge de six mois la suspension de l’allegement existant. 
Mon gouvernement continue de penser qu’un nouvel allege- 
ment des sanctions doit faire suite a des mesures en faveur 
de la paix, telles que la reconnaissance mutuelle entre les 
Etats successeurs de l'ex-Republique federative socialiste de 
Yougoslavie. 

Deuxiemement, les exigences de la resolution 988 
(1995) restent pleinement en vigueur, et mon gouvernement 
s’attend a ce qu’elles soient appliquees integralement. Parmi 
elles figure la disposition contenue dans les paragraphes 14 
et 15 de la resolution 988 (1995), selon laquelle le Secre¬ 
taire general est prie de faire rapport immediatement au 
Conseil de securite s’il dispose d’elements prouvant que les 
autorites de Serbie et Montenegro ne respectent pas la 
fermeture de la frontiere. Si nous recevons un tel rapport, 
la suspension prend fin. II ne s’agit pas d’une condition 
fantome; c’est la base meme de la position premiere de mon 
gouvernement au sujet de la suspension, et de la decision 
que nous avons prise aujourd’hui d’appuyer cette prolonga¬ 
tion. 

A cet egard, il existe des indications selon lesquelles 
F engagement pris par la Serbie-Montenegro de fermer sa 
frontiere avec la Republique de Bosnie-Herzegovine a toutes 
les livraisons autres qu’humanitaires ne serait pas totalement 
respecte. En particulier, les efforts deployes par la Serbie- 
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Montenegro pour aider les Serbes de Bosnie a retablir leurs 
communications militaires et leurs reseaux de defense 
aerienne et pour fournir une nouvelle aide militaire pour 
compenser les pertes subies dans les recentes frappes 
aeriennes violeraient son engagement de fermer la frontiere. 
Je puis assurer le Conseil que mon gouvernement continue 
de se pencher attentivement sur cette question. 

II reste encore beaucoup a faire pour atteindre nos 
objectifs communs dans les Balkans. Cette resolution est 
conforme a ces objectifs. Nous attendons des parties bos- 
niaques qu’elles negocient de bonne foi sur la base des 
Principes de Geneve. Nous reconnaissons qu’en depit des 
progres accomplis au cours des deux dernieres semaines, les 
parties n’ont fait que les premiers pas sur la voie de la paix. 
Les Etats-Unis et la communaute internationale tout entiere 
feront tout ce qu’ils pourront pour les aider, mais Fultime 
responsabilite de la decision entre la paix ou une prolonga¬ 
tion de la guerre incombe aux parties. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant des Etats-Unis des aimables paroles qu’il a 
adressees a mon gouvernement. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Le Gouvernement britannique se rejouit ega- 
lement que les Copresidents du Comite directeur de la 
Conference internationale sur Fex-Yougoslavie aient pu de 
nouveau rappoiter que la frontiere entre la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et la zone 
de Bosnie-Herzegovine sous controle des Serbes bosniaques 
demeure fermee. Et ce, en depit des difficultes pratiques 
rencontrees de temps a autre par la Mission de la Confe¬ 
rence internationale sur Fex-Yougoslavie dans F execution 
de sa tache. Nous exhortons les autorites de la Republique 
federative de Yougoslavie a maintenir leur cooperation avec 
la Mission et a garantir que celle-ci puisse travailler a 
l’avenir avec une liberte totale. 

Nous nous rejouissons de Fextension de 75 a 180 jours 
de la periode de suspension des sanctions. Cette extension 
reflete la fermeture effective de la frontiere. Mais elle 
reflete egalement le role de cooperation joue par les autori¬ 
tes de la Republique federative de Yougoslavie. Nous 
attendons impatiemment le jour — pas trop eloigne, espe- 
rons-nous — ou il sera possible de lever toutes les sanctions 
economiques imposees a la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro), en tant qu’element du 
reglement d'ensemble si activement recherche actuellement. 

Les sanctions imposees par ce conseil ont cree un 
climat dans lequel les efforts deployes par la communaute 


internationale pour parvenir a une solution pacifique des 
conflits dans Fex-Yougoslavie commencent a porter leurs 
fruits. La Conference de Londres a ete un tournant impor¬ 
tant. La reponse determinee de F Organisation du Traite de 
FAtlantique Nord (OTAN) et des Nations Unies a Fattaque 
perpetree contre le marche de Sarajevo, ainsi que les efforts 
diplomatiques des Etats-Unis et du Groupe de contact ont 
fourni a la logique de la paix une nouvelle occasion de 
Femporter. II s’agit d’une opportunite qui ne doit pas etre 
gachee, et la Grande-Bretagne se tient prete a jouer son 
role. 

M. Thiebaud (France) : Ma delegation, qui a presente 
ce texte avec Fensemble des membres du Groupe de contact 
et la Republique tcheque, se felicite de son adoption rapide, 
et a Funanimite de notre conseil, a un moment determinant 
pour le processus de paix en ex-Yougoslavie. 

Si cette nouvelle resolution a un caractere technique, 
les ameliorations qui lui ont ete apportees, Fextension de la 
periode de suspension des sanctions a 180 jours, refletent 
aussi la conviction de la France, et de tous les membres du 
Conseil, qu’une veritable dynamique de negociation semble 
aujourd’hui engagee et doit etre encouragee, de maniere a 
aboutir le plus rapidement possible a une paix juste et 
durable dans toute la region. 

Nous esperons ainsi que le Conseil aura Foccasion de 
se prononcer, au regard de F evolution de la situation, en 
faveur de nouveaux allegements des sanctions. Ils tradui- 
raient le succes des efforts de paix de la communaute 
internationale auxquels, on le sait, la France a pris et conti- 
nuera a prendre toute sa part. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais) : La Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) a recu une fois de plus quitus des 
Copresidents de la Conference internationale sur 
Fex-Yougoslavie au sujet du maintien de la fermeture de sa 
frontiere avec la Republique de Bosnie-Herzegovine et de 
sa cooperation avec la Mission de la Conference internatio¬ 
nale qui surveille la frontiere. 

Ce serait une raison suffisante pour que le Conseil de 
securite adopte la resolution 1015 (1995), qui a etendu 
Fallegement des sanctions decide initialement par la reso¬ 
lution 943 (1994). En outre, nous avons pris bonne note de 
la position d’observateur reticent que les autorites de la 
Republique federative de Yougoslavie ont adoptee pendant 
les activites militaires croates menees recemment pour 
reprendre des parties du territoire create annexees par les 
Serbes croates secessionnistes. II s’agit d'une attitude que 
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nous avons grandement appreciee, d'autant plus que le gros 
des consequences qu’a eues au plan humanitaire Taction 
militaire create s’est surtout fait sentir pour les autorites 
rationales et locales de la Republique federative de Yougo- 
slavie, sous la forme de milliers de refugies serbes. 

Plus recemment, la Republique federative yougoslave 
et le President Milosevic personnellement ont joue un role 
critique dans la conclusion a Geneve d’un accord sur un 
ensemble de principes de paix concernant la Bosnie- 
Herzegovine. A la promesse de Geneve s’est ajoute ces 
derniers jours un accord sur la Bosnie-Herzegovine, qui, 
avons-nous appris, se fonde en realite sur des propositions 
du President Milosevic. 

Nous voyons la tout au moins un signe qui augure bien 
de F evolution actuelle alors qu’en Republique tcheque nous 
venons de commencer la celebration d’un mois de la Bos¬ 
nie-Herzegovine sous les auspices des Presidents Havel et 
Izetbegovic. 

De plus, cette evolution justifie la politique de ce 
conseil. qui, dans les resolutions 942 (1994) et 943 (1994) 
a d’abord c here he a souligner les differences alors nais- 
santes existant entre les Serbes de la Republique federative 
de Yougoslavie et les Serbes de Bosnie-Herzegovine, en 
traitant Fun et l’autre differemment, assouplissant ses 
sanctions a l’endroit des premiers tout en les durcissant a 
l'endroit des derniers. A cette epoque. Fan dernier, le 
Conseil fit un pari et le vote fut loin de recueillir l’una- 
nimite que nous constatons aujourd’hui. Ce pari a ete 
payant. 

Les resolutions qui suivirent la resolution 943 (1994) 
prolongerent ou diminuerent la periode d’assouplissement 
des sanctions selon la fagon dont nous percevions l’attitude 
de la Republique federative de Yougoslavie. Ma delegation 
a meme affirme en de precedentes occasions qu'une periode 
plus longue de relachement des sanctions serait appropriee, 
et les six mois pendant lesquels un adoucissement des 
sanctions a ete autorise aujourd’hui est selon nous une 
decision tout a fait adequate. 

C’est la raison pour laquelle la Republique tcheque a 
ete heureuse de coparrainer la resolution 1015 (1995). Nous 
avons admis que cette resolution pourrait bien etre la 
derniere du genre, puisque dans six mois nous pourrions 
etre confrontes a une situation totalement differente. II va 
sans dire que cela depend davantage des actions futures de 
la Republique federative de Yougoslavie que du Conseil de 
securite. 


M. Zawels (Argentine) (interpretation de I’espagnol) : 
Avec la resolution qu’il vient d’adopter, le Conseil a exerce 
l'une de ses plus delicates fonctions — celle de decider du 
regime de sanctions a imposer a un Etat, sur la base de son 
comportement. Conformement aux declarations que nous 
avons faites lors de reunions anterieures, nous faisons 
entierement notres les dispositions de la resolution 1015 
(1995), qui repond comme il convient a F evolution et a 
F attitude de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro), tant en ce qui concerne la fermeture 
de sa frontiere avec les tenitoires de BosnieHerzegovine 
sous controle des autorites locales serbes, qu’en ce qui 
concerne sa participation au processus de paix. 

La plupart des nouvelles qui nous parviennent au¬ 
jourd’hui des Balkans nous incitent a un optimisme modere 
mais ferme quant aux resultats du processus de paix. II faut 
esperer que le jour est proche ou l’application d'un regime 
des sanctions pour maintenir la paix et la securite inter- 
nationales dans cette region ne s’averera plus necessaire. 

Enfin, nous voudrions exprimer notre sincere recon¬ 
naissance a tous les membres du personnel de la Mission de 
la Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie. C'est 
grace a eux que chaque fois que le Conseil de securite a 
examine le regime des sanctions a l'encontre de la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), il 
a pu avoir une vision claire et objective d’une realite qu’il 
lui faut absolument connaitre pour pouvoir prendre les 
decisions qui sont de son ressort. 

Le President (interpretation de Vanglais) : le vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de repre- 
sentant de l'ltalie. 

L’ltalie considere avec satisfaction l’adoption au¬ 
jourd’hui de la resolution visant a proroger pour une nou- 
velle periode de 180 jours la suspension de certaines sanc¬ 
tions prises contre la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro). C’est pourquoi, en tant que mem¬ 
bres du Groupe de contact, nous avons parraine le projet de 
resolution. 

Nous pensons que la prolongation de la periode 
d’exemption de 75 a 180 jours enverra a Belgrade un 
message clair, a savoir que son role constructif et cooperatif 
dans F evolution recente du processus de paix en ex-You- 
goslavie est reconnu et apprecie. Cette evolution a conduit 
a F accord intervenu a Geneve le 8 septembre sur certains 
principes de base convenus, qui represented un pas en 
avant sur la route toujours longue et semee d’embuches 
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conduisant a une solution politique globale. La plus longue 
periode de suspension des sanctions — de deux mois et 
demi a six mois — encouragera certainement Belgrade a 
continuer d'exercer son pouvoir de persuasion et de contri- 
buer a inciter les dirigeants de Pale a s’engager de fa£on 
serieuse et constructive a negocier. Le cadre pour la ces¬ 
sation des hostilites a l’interieur de Sarajevo, signe par les 
autorites serbes bosniaques et atteste par les plus hautes 
autorites de Belgrade, represente un autre pas encourageant 
dans la bonne direction. 

Apres des mois et des mois d’impasse dans les nego- 
ciations, de souffrances indicibles et d’epreuves pour la 
population civile de l’ex-Yougoslavie, la situation semble 
enfin offrir une lueur d’espoir. 

Je voudrais rappeler la fermete et la Constance avec 
lesquelles mon gouvernement s’est toujours efforce d'ap- 
pliquer la politique d'encouragement et de dissuasion a 
l’egard de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie 


et Montenegro) decidee V annee derniere par le Conseil de 
securite. Nous pensons qu’etant donne les nouvelles possi¬ 
bility qui s’offrent actuellement, le moment est venu de 
mettre 1’accent sur les encouragements afin d'encourager 
davantage encore Belgrade a creer les conditions appro- 
priees a sa reintegration graduelle dans la communaute 
internationale en tant que membre a part entiere. A notre 
avis, la resolution d’aujourd'hui doit etre envisagee dans ce 
contexte et dans cette perspective. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs. Le Conseil a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du join. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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